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Quelques éléments pour maîtriser les enjeux :

Pour bien faire mesurer les enjeux, je voudrais donner quelques éléments chiffrés :

· 49,6 millions de bénéficiaires, soit 85% de la population, dont :

· 5,7 millions de personnes sont prises en charge à 100%

· 4,1 millions le sont au titre de la CMU

· Plus d’un milliard de demandes de remboursement sont traités chaque année

· Plus de 50% du budget de l’assurance maladie est consommé par l’hospitalisation

· L’assurance maladie, c’est nationalement 103.000 salariés ; les salaires, investissements et le fonctionnement représentent 3,5% du budget global

· Le financement de l’assurance maladie s’opère pour majeure partie à partir de l’entreprise, du travail, soit sous forme de cotisations, soit via la CSG et la CRDS appliqués sur les salaires

· La Sécurité Sociale dans notre Pays, c’est environ 312 milliards d’euros (1,4 budget de l’Etat) dont 34% sont affectés à la maladie, 44% à la vieillesse. Il s’agit là de fonds socialisés.

Quand on parle de masses budgétaires et financières aussi importantes, chacun comprendra qu’elles puissent attirer des convoitises. Nous sommes là dans un secteur d’activité, un régime obligatoire par répartition, où la logique du profit n’existe pas, pas encore !

Globalement, 5% des Français totalisent plus de 40% des dépenses de santé, ce sont les grands malades notamment ceux pris en charge à 100% et les CMUistes.

Notre système d’assurance maladie doit, dans le cadre de la solidarité répondre à leurs besoins et permettre à l'ensemble de la population d'accéder aux soins. L’étendu et le niveau de prise en charge  par la Sécurité sociale est une condition essentielle.

Je citerai, pour illustrer mes propos, quelques éléments d’une étude réalisée récemment par le Centre de Recherche, d’Etude et de Documentation en Economie de la Santé, le CREDES :

· 30% des personnes qui n’ont pas de complémentaire, renoncent au moins une fois par an à se rendre chez le médecin

· les assurés les plus précaires sont ceux qui vont le moins chez le dentiste, l’opticien ou le spécialiste

· ce sont eux qui sont les plus démunis que l’on retrouve à l’Hôpital pour des pathologies qui, soignées en amont, auraient du éviter l’hospitalisation

C’est dire si notre système solidaire a des failles. Il y a bien interactivité entre niveau de vie et accès aux soins.
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Commençons par une donnée économique qui doit être essentielle dans notre réflexion. Qui finance la protection sociale ?

Sur cette partie revenir à la répartition de la valeur ajoutée créée dans l’entreprise par le travail des salariés.
La part de l’entreprise est un retour , une redistribution sur la valeur ajoutée. C’est pour ces raison que la CGT propose que la protection sociale obligatoire intègre dans l’assiette de calcul de cotisation des entreprise, la valeur ajoutée.

Cela fait maintenant plusieurs décennies que les gouvernements successifs se sont penchés sur le berceau de la Sécurité Sociale et particulièrement sur celui de l’assurance maladie.

A chaque fois, la volonté affichée concernait la maîtrise comptable des dépenses et au-delà une réponse au patronat de réduire les cotisations sociales des entreprises, ce qu’il considère comme un coût indu pour l’entreprise.

En avant propos, je voudrais aborder deux évidences, peut-être est-ce inutile, encore que…

1. Nous avons tous connaissance d’abus sur la consommation médicamenteuse, les arrêts de travail, etc. ça existe, c’est anormal et répréhensible. Ça demeure  marginal et ce n’est pas ça qui met à mal l’assurance maladie comme les soins inutiles ou redondants. Où commence la responsabilité de l’assuré ? celle de l’entreprise ? celle des professionnels de santé ?

2. Les frais de gestion de l’assurance maladie (personnel, fonctionnement et investissements) représentent moins de 3% du budget global.

Voilà sur ces deux aspects.

J’en reviens à la situation de l’assurance maladie.

Le gouvernement Juppé en 1996 prenait diverses ordonnances sur la branche maladie :

· Un encadrement sévère des professions médicales les contraignant à limiter les actes et les prescriptions.

· Une culpabilisation de l’assuré accusé de trop consommer de soins et de prescriptions.

Malgré les moyens mis en place, les dépenses de santé augmentaient en 1996 autant qu’en 1995 (+ 4,2%). La démonstration est faite, la conception du Plan Juppé ne règle pas le fond des problèmes posés à l’assurance maladie.

Nous ne sommes plus aujourd’hui dans cette logique. Personne ne conteste qu’il est inéluctable sur le court et moyen terme que les dépenses de santé augmentent et ce pour trois raisons essentielles :

1. Le vieillissement de la population et ce qu’il engendre en volume de soins, en nouvelles pathologies. Personne ne se plaindra qu’on vieillisse mieux et que l’on vive plus longtemps.

Une offre de soins de meilleure qualité issue des progrès scientifiques réalisés.

(A titre d’exemple, il y a 25 ans, un cancer du sein était mortel à 90% ; aujourd’hui, les femmes en guérissent à 92%).

2. Une évolution technique et technologique importante mais coûteuse.

A noter, et ce n’est pas un aspect secondaire, que c’est l’assurance maladie qui finance l’hospitalisation et partiellement le médico-social. C’est donc l’assurance maladie qui finance les constructions d’hôpitaux, les aménagements, les investissements, les personnels, …

Le financement – Les dépenses

C’est le Parlement qui, sur proposition du gouvernement, décide du budget de la protection sociale et de son affectation par branche sans consultation des organismes concernés, sans tenir compte des besoins. Nous sommes dans une situation de quasi-étatisation.

Il y a, et vous le verrez sur le tableau n° 1, deux sources essentielles de financement :

1. Les cotisations sociales encaissées sont par l’URSSAF. La CSG et le CRDS sont également encaissés par l’URSSAF

2. Les impôts et taxes (taxes sur les alcools, les tabacs) encaissés par les DGI

L’ensemble remonte à l’ACOSS (Agence Centrale des Organismes de Sécurité Sociale) et est redistribué dans les différentes caisses : CNAVTS vieillesse, CNAF famille, CNAMTS assurance maladie et accidents du travail, maladies professionnelles –(AT MP)-). A noter que la branche AT – MP est une sous branche de l’assurance maladie, financée par une cotisation entièrement à la charge des entreprises. 

Pour en revenir au financement, les ressources sont, pour l’essentiel, issues du travail, de l’entreprise et c’est ce qui heurtent le MEDEF, la Droite et trop souvent au-delà.

Le déficit ou le trou de l’assurance maladie

Sur trois exercices incluant 2003, il sera de l’ordre de 15 milliards d’euros. A noter qu’en 1998 et 1999, année de baisse importante du chômage, l’assurance maladie a connu des excédents. C’est dire le lien tenu entre emploi – salaire donc assiette des cotisations et financement de la protection sociale. C’est bien là que se situe l’essentiel des solutions. C’est ce qui justifie, aussi, notre action sur emploi et salaires, reconnaissance des qualifications, des classifications, …

Pour combler ce déficit, le gouvernement ne retiendrait pas, bien évidemment, l’hypothèse crédible d’augmentation des recettes mais le transfert des dépenses et baisse des prestations du régime général.

Avant que Mattei n’ait annoncé les grandes lignes de son plan déjà évoqué dans le rapport Chadelat, des mesures ont été prises avec le déremboursement partiel de plus de 600 médicaments et une liste annoncée de déremboursement total de 600 autres, médicaments dont l’utilité thérapeutique n’est d’ailleurs pas remise en cause et qui continueront à être prescrits. Les complémentaires, dont les mutuelles, prendraient le relais de l’assurance maladie et pour ce faire augmenteraient leurs cotisations. C’est inéluctable tant le transfert sur elles est important.

Il semble qu’il y ait un projet de forfait consultation et prescriptions à hauteur de 1 € par visite chez un médecin et 1 € par ordonnance. On parlait même d’une vignette sur le vin. Les formes de propositions sont diverses, le fond étant de maintenir un reste à charge par l’assuré.

Le fait de vouloir nous faire travailler un jour férié (le lundi de la Pentecôte) concourt au même exercice. Là, ce n’est pas vers les complémentaires qu’on transfère mais vers les salariés avec un MEDEF qui se frotte les mains de gagner ainsi une journée de production. Si la situation n’était pas aussi grave, cette proposition prêterait à sourire.

Toutes ces mesures sont annonciatrices d’une réforme de plus grande ampleur qui était annoncée. [image: image4.wmf]
La réforme MATTEI… déjà des prémices.

Dès novembre 2002, Mattéï a exprimer sa conception : une sélection du risque en deux parties ; le gros risque et le petit risque. Ce n’est pas anodin.

1. Le gros risque est pris en charge par la collectivité c’est-à-dire l’assurance maladie. En fait, prise en charge des longues maladies et risques lourds. 

2. Le petit risque, les médicaments concernant votre angine, votre grippe hivernale, pourrait être prise en charge au premier euro par la couverture complémentaire. 

3. Cette organisation mettrait à égalité de droits l’assurance maladie et les organismes assureurs complémentaires (mutuelles, institutions de prévoyance, compagnies d’assurances). Ces derniers deviendraient des interlocuteurs reconnus dans les choix des prestations et du niveau de remboursement du régime général.

Cette organisation conduirait naturellement à la nécessité pour les ménages « d’acheter » un contrat de santé complémentaire. Pour permettre aux plus démunis d’y accéder, une aide financière serait accordée.

Qu’on ne s’y trompe pas ! Transférer 20 milliards avec les complémentaires, c’est les contraindre à recouvrer 20 milliards de cotisations supplémentaires pris dans la poche des assurés, pour ceux qui pourront payer. C’est globalement doubler les budgets des assurances complémentaires ; donc les cotisations.

Le budget de l’assurance maladie avoisine les 130 milliards d’euros. Vous comprendrez qu’il suscite des appétits du côté des grands groupes assurantiels.

Le 5 juin, la Fédération Française des Sociétés d’Assurances revendiquait la privatisation pure et simple de la Sécu en affirmant, je schématise, que comme ils allaient investir le champ complémentaire, il serait plus économique de leur faire gérer l’ensemble. Nous sommes prévenus. 

( En 1947, l’assurance maladie a été fondée sur de grands principes de solidarité, d’équité. C’est ce qu’ils vont casser !
Jusqu’à maintenant, l’assurance maladie garantissait l’égalité devant la maladie. Chacun cotisait en fonction de ses moyens (pourcentage sur les salaires) et recevait en fonction de ses besoins (égalité d’accès aux soins).
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C’est ce fondement essentiel qui est remis en cause.

Ce Pays compte trop de précaires, de chômeurs, de smicards pour que ceux-ci se payent dans les conditions proposées par la droite et le Médef une couverture sociale de qualité. C’était notre système solidaire qui doit le permettre..

Les propositions de la C.G.T.

Vous connaissez celles concernant les retraites. Nous ne sommes pas, concernant l’assurance maladie, sur les mêmes contenus.

Le système a besoin d’une réforme profonde.

Le droit à l’accès aux soins, condition majeure du droit à la santé doit être ouvert à tous,

 Ouverture systématique des droits

· Prise en charge du plus haut niveau possible

· Revitalisation sur l’ensemble du territoire d’un service public hospitalier performant et adapté aux besoins de la population

· Prise en charge de la perte d’autonomie par la Sécurité Sociale et non pas par les Conseils Généraux dont le clientélisme n’est plus à démontrer.

Une prévention de qualité articulée 
dans le cadre d’une politique nationale de santé tout au long de la vie de la naissance à la mort :

Sur les risques de la vie quotidienne

Sur les risques professionnels

Mieux vaut prévenir que guérir. Humainement, c’est plus que souhaitable. Economiquement aussi…

Démocratiser l’institution

Nous sommes face à un enjeu de société, à un choix de civilisation. Ce choix ne peut s’opérer sans l’avis averti des assurés, de la population. Il faut donc un grand débat national sur cette question se concluant par un vote sur les choix à opérer et l’élection des administrateurs, des gestionnaires politiques de la Sécu.

La légitimité des syndicats à administrer les organismes sociaux est de plus en plus remise en cause.

S’agissant de gérer le salaire socialisé issu pour l’essentiel du travail, de l’entreprise, on n’a encore rien inventé de mieux que les organisations syndicales pour assurer cette responsabilité, ensemble, avec le MEDEF à sa place rien qu’à sa place.

Son départ en 2001 avait pour objectif essentiel de ne plus participer à la gestion d’un outil social qu’il entend casser, faire disparaître. Son retour signifierait qu’il viendrait se partager les restes de l’édifice.

Assurer des ressources pérennes et efficaces

Il s’agit avant tout de combattre le chômage, la précarité, les bas salaires et accélérer la croissance économique. C’est une donnée essentielle.

La question des exos de charges grève le budget de la sécu et encore plus celui de l’Etat pour un résultat économique et social catastrophique.

Par ailleurs, et je me suis essayé à le rendre appréhendable, nous préconisons de modifier le calcul des cotisations sociales afin de le rendre plus équitable et abonder le système de ressources nouvelles.

Le mode de prélèvement doit favoriser l’emploi et « responsabiliser » les entreprises. Dans cette perspective, il est indispensable de rééquilibrer d’une part la contribution du travail et du capital au financement de la protection sociale et d’autre part celle des différentes catégories d’entreprises, car l’intensité de main d’œuvre diffère d’un secteur à un autre. Un tel équilibrage est indispensable pour assurer des ressources pérennes pour la Sécurité Sociale.

Nous partons de deux constats fondamentaux.

Premièrement, le régime actuel est pervers car l’entreprise peut minimiser sa contribution en réduisant par priorité sa masse salariale : lorsqu’elle augmente sa masse salariale (en terme d’emploi ou de salaire ou les deux), elle cotise davantage. Inversement, les entreprises qui réduisent leur masse salariale cotisent moins.

Ce système pénalise l’emploi, les qualifications et leur reconnaissance dans les salaires. Il faut inverser cette logique pour promouvoir le travail, l’emploi et les qualifications, c’est-à-dire pour inciter les entreprises à créer des emplois qualifiés et à augmenter les salaires. Pour ces raisons, l’introduction, dans l’assiette de calcul des cotisations des entreprise, de la valeur ajoutée rééquilibre les contributions entre elles. 

Deuxièmement, l’économie française souffre d’une insuffisance chronique des investissements productifs ; les investissements financiers demeurent dynamiques car jugés plus rentables. Il faut donc aussi établir une logique qui pénalise les investissements financiers, pour inciter les entreprises à réaliser des investissements productifs créateurs d’emplois et améliorant les niveaux de qualification.

Ces constats justifient à la fois un « double élargissement de l’assiette » et une « modulation des taux de cotisation ». Il s’agit d’intégrer dans l’assiette certaines formes de rémunération ainsi que les revenus financiers des entreprises qui échappent actuellement à une cotisation. Il s’agit également de différencier les taux de cotisation en fonction de la masse salariale et de la création des richesses de l’entreprise.


Notre proposition vise à remédier à l’un des défauts majeurs de notre système de prélèvements obligatoires, dans la perspective d’un nouveau plein emploi. Elle gagnera en efficacité si elle est accompagnée d’autres mesures visant à augmenter le potentiel de la croissance économique. En incitant les entreprises à créer des emplois qualifiés et à augmenter les salaires, elle devrait contribuer à la fois à dynamiser la demande effective et les capacités de l’offre des biens et des services pour mieux répondre aux besoins sociaux et économiques.

Quel financement pour pérenniser le système et l’améliorer ?

La C.G.T. propose


Tout d’abord, il semble utile de revenir sur une notion essentielle, celle de la valeur ajoutée qui, au-delà de l’assiette des cotisations actuelles (masse salariale) doit être prise en compte.

LA VALEUR AJOUTEE

=

Salaires + prélèvements fiscaux et sociaux + profits

Cette valeur est essentiellement la résultante du travail.

Les cotisations sociales (part du salarié et part de l’entreprise) font partie intégrante de la rémunération de la force de travail, sauf qu’elles sont versées à un pot commun socialisé finançant les protections sociales.

Exonérations de charges et conséquences

Depuis une vingtaine d’années, les gouvernements ont répondu favorablement à une vieille revendication du patronat : « baisser les charges sociales et nous créerons de l’emploi ! ».

Un système d’exonérations de charges fut instauré, initialement sur la base d’emplois nouvellement créés (incitation au temps partiel, première embauche, contrats atypiques en tous genres), puis au prorata du salaire (plus le salaire est faible, plus l’exo est importante) ; les lois Aubry en rajoutant une louche ; la loi Fillon sur les aménagements des 35 heures applicables au 1er juillet 2003 confirmant le processus.

Globalement, pour 2002, les exos de charges au niveau national, étaient de 18 milliards d’euros que le gouvernement n’a d’ailleurs pas encore intégralement compensées à la Sécurité Sociale. Ces 18 milliards sont donc pris sur le budget de l’Etat : c’est l’impôt et les taxes qui financent cette somme, donc nous !

La part des entreprises dans le financement
de la Sécurité Sociale

Entre 1981 et 2000, elle est passée de 53,8% à 44,6%. La part des salariés est passée de 17,9% à 16,4%. Parallèlement, les impôts et taxes passaient de 2% de la structure de financement à 16% incluant CSG et CRDS payés pour une grande partie par les salariés.

Désengagement de l’entreprise dans le financement mais aussi une volonté farouche d’abaisser la part des salaires dans la valeur ajoutée (-8% entre 1981 et 2000). A l’inverse, la part des profits dans la valeur ajoutée a augmenté de 6% sur cette même période.

La nécessité d’une réforme de fond

Tout d’abord, la CGT ne préconise pas une baisse des cotisations salariales. En proposant d’intégrer toutes les formes de rémunérations (intéressement, stock-options, épargne salariale, …) dans l’assiette des cotisations, on pourrait, à priori, estimer même que les salariés contribueront plus pour plus de droits.

 De plus ces éléments de rémunérations ont un caractère aléatoire, discriminatoire et inégalitaire. C’est, dans certains cas, une réponse à une revendication salariale qu’il faudra donc pérenniser sous la forme d’un bulletin de salaire.

Ce système actuel est totalement inégalitaire, intégralement injuste. On connaît ses effets pervers : ils pénalise les entreprises de main d’œuvre à faible valeur ajoutée, il impacte fortement sur le niveau de rémunération, il incite à la smicardisation. Plus les salaires sont bas, plus les exonérations sont élevées, plus le nombre de salariés est faible (avec pour conséquence les mauvaises conditions de travail, la précarité) moins l’entreprise a à abonder les protections sociales.

Tous les observateurs s’accordent à dire qu’il faut une réforme ; c’est à l’évidence sur son contenu que l’affrontement aura lieu.

La C.G.T. fait deux propositions essentielles :

1. L’élargissement de l’assiette des cotisations

Il s’agit d’intégrer dans celle-ci, l’ensemble des éléments de rémunérations qu’ils soient d’ordre salarial ou financier. A ce jour, les revenus financiers (revenus boursiers, dividendes, …) échappent aux cotisations sociales et ne font l’objet (hormis quelques exceptions) que d’un prélèvement CSG et CRDS.

Il s’agit donc de rétablir l’équité, l’égalité de traitement sans distinction de l’origine des revenus.

2. La modulation du taux de cotisation

C’est la clé de voûte de nos propositions et une issue à la crise des financements sociaux. La méthode que nous préconisons supprime le système actuel des exonérations de charges et module le niveau des cotisations en fonction de trois paramètres : la masse salariale, la valeur ajoutée, les revenus financiers. 

Il s’agit donc de différencier les taux de cotisations en fonction de la politique salariale de l’entreprise, son engagement sur l’emploi, sa gestion financière en fonction de la valeur ajoutée qu’elle crée.

La cotisation de l’entreprise aurait donc deux composantes :

· La première partie serait calculée à partir d’un ratio masse salariale rapporté à la valeur ajoutée

· La seconde partie serait calculée selon les revenus financiers / valeur ajoutée.

Le taux de cotisations serait donc modulé en fonction de ces deux composantes : lorsque la masse salariale augmente (niveau de rémunération, volume d’emplois) par rapport à la valeur ajoutée, le taux de cotisation diminue. On rompt avec l’incitation à la smicardisation, le sous-effectif, la précarité, … A contrario, si la masse salariale est réduite par rapport à la valeur ajoutée, le taux de cotisations augmente.

Concernant la seconde composante de la cotisation de l’entreprise, on pratiquerait de la même manière que pour la première en prenant en considération le ratio revenus financiers / valeur ajoutée. Si le ratio est élevé, le taux de cotisation augmente, etc …

Un exemple chiffré

Actuellement, le taux moyen de cotisations de l’entreprise est d’environ 40% … Ce taux, dans un premier temps, pourrait être maintenu.

Prenons l’exemple de deux entreprises ayant la même valeur ajoutée (salaires + prélèvements fiscaux et sociaux + profits), soit 150.000 €.

L’entreprise 1, plus sociale, a une masse salariale de 80.000 €.

L’entreprise 2, a une masse salariale de 70.000 €.

Dans le système actuel, l’entreprise 1 cotise à hauteur de 32.000 €, l’entreprise 2 à hauteur de 28.000 €.

Dans ce que nous proposons, le ratio masse salariale / valeur ajoutée est de 80.000 / 150.000 = 53,33 % pour l’entreprise 1 et de 70.000 / 150.000 = 46,66% pour l’entreprise 2.

L’entreprise 1, avec une même valeur ajoutée mais une politique salariale ou d’embauche plus importante, paye plus de cotisations sociales en réalisant moins de profits.

On peut même pousser le raisonnement pour être plus concret jusqu’à chiffrer la différence : pour l’entreprise 1 avec un ratio de 53,33% son taux de cotisation pourrait descendre de 40 à 38% et pour l’entreprise 2 évoluer de 40 à 43%.

Le tableau ci-dessous peut aider à comprendre la logique ; les chiffres n’y figurant que pour l’exemple.


Propositions C.G.T.
Régime actuel


Entreprise 1
Entreprise 2
Entreprise 1
Entreprise 2

Valeur ajoutée
150.000
150.000
150.000
150.000

Salaires bruts
80.000
70.000
80.000
70.000

Salaires / Valeur ajoutée 
53,33%
46,66%
53,33%
46,66%

Taux cotis. dites patronales
38%
43%
40%
40%

Montant des cotisations
30.400
30.100
32.000
28.000

Recettes Sécu
60.500
60.000

Le système que nous proposons réduit donc les inégalités de financement de la Sécurité Sociale. Pour autant (au-delà de l’élargissement de l’assiette des cotisations sociales), il ne s’agit pas d’augmenter à priori et d’une manière importante les cotisations des entreprises. A noter tout de même que la contribution des revenus financiers à hauteur des revenus salariaux rapporterait annuellement 10 milliards d’euros à la Sécurité Sociale.

Nous sommes plus dans une volonté affichée de combattre les politiques de bas salaire, de sous-effectif, de précarité, …

· Gagner sur les salaires,

· Gagner sur l’emploi,

· Gagner sur la reconnaissance des qualifications,

· C’est gagner contre le chômage,

· C’est libérer de nouveaux financements pour les protections sociales, le budget de l’Etat, …

· C’est aussi l’émergence d’une vraie croissance économique pérenne.

En fait, il s’agit de reconnaître, de valoriser le travail. En terme technique, nos propositions peuvent apparaître complexes. C’est mal connaître l’existant qui, avec le système des exonérations, est une véritable usine à gaz.

Document réalisé par Jean-Claude SUREAU

Secrétaire général de l’union départementale des Deux-Sèvres
et par le l’espace revendicatif de la CGT




Exemple :

Pour un salaire au SMIC bénéficiant des 35 heures entre le 01.07.01. et le 30.06.02., dans le cadre de la loi Aubry I et II








Viennent se rajouter les cotisations ASSEDIC, les régimes complémentaires et de prévoyance éventuels.

SOURCES DE FINANCEMENT

Recettes 2003 sur financement protection sociale

(Assurance maladie – Retraite – Allocations familiales – AT – MP)


Milliards d’euros
Milliards de francs

Cotisations sociales
211

(66%)
1384

Contributions publiques

(abondement sur décisions gouvernementales en santé publique)
  11
    72

Impôts et taxes dont CSG et CRDS
  92

(28,60%)
  603

Transfert d’année N – 1 sur N (indus)
    0,15
      1

Placements à court terme
    0,85
      5,5

Autres ressources

(report N – 1 sur N)
    7
    46

TOTAL
322
2112

A noter que plus de 90% des recettes proviennent des revenus salariaux et du bénéfice de salaire différé (retraite – I.J. - …). Ce budget correspond à 1,37 du budget de l’Etat.


REPARTITION DES DEPENSES PAR BRANCHES


Milliards d’euros
Milliards de francs

Maladie, invalidité, décès

(dont hospitalisation et médico-social)
129
846

Vieillesse
136
892

Famille
  42
276

AT- MP

(Accidents du travail –

Maladies professionnelles)
    9
  59

TOTAL
316
2073

A noter que les dépenses programmées en octobre 2002 par la loi de finances généraient un excédent potentiel de 6 milliards d’euros.

A priori, les branches Vieillesse et Famille seraient excédentaires fin 2003 (1,5 milliard d’euros). La branche Maladie serait déficitaire à hauteur de 5,5 milliards d’euros soit 4,2% de son budget prévisionnel spécifique ou de 1,75% du budget global de la Sécurité Sociale.

SALAIRE BRUT





Cotisations sociales Sécu prélevées au salarié


18,96 %





Cotisations sociales Sécu


Part dite « employeur »


34%


(hors exonération de charges)





SMIC : salaire brut


1.168,15 €


(7.662,56 Frs)





Cotisations sociales Sécu


part dite « employeur »


397,17 €


(2.605,27 Frs)





Cotisations sociales Sécu


prélevées au salarié


221,48 €


(1.452,82 Frs°)





Exonérations de charges


à déduire :


- 299,40 €


(- 1.963,94 Frs)





Cotisations sociales réelles :


397,17 € - 299,40 €


= 97,77 €


(641,33 Frs)
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